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ARTICLE PREMIER

Après la deuxième occurrence du mot :

« France »,

supprimer la fin de l’alinéa 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’amendement propose de revenir à la rédaction originelle du projet de loi d’habilitation, car cette 
partie de l’alinéa 9, qui résulte d’un amendement du Sénat en 1ère lecture, étend le champ d’action 
des ordonnances, ce qui n’est pas recevable.

Le rapport du Sénat (n°98) retrace les échanges des sénateurs en commission.

Le sénateur Richard Yung de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, dit bien à la page 152 du rapport : « Cette précision me semble inutile, il va de soi que le 
Gouvernement défend les intérêts de la France. (…) ».

Le Gouvernement avait d’ailleurs exprimé son désaccord sur cet amendement porté par le 
rapporteur du texte au Sénat.

Il est important enfin de rappeler que les compétences relevant de la défense et de la sécurité font 
partie des prérogatives de l’exécutif et particulièrement du Président de la République.

Il est donc proposé de supprimer la fin de l’alinéa 9 à l’article 1er.


